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schon wegen einiger ganz unbedeutender Abänderungsvorschläge die grössten 
Schwierigkeiten zu überwinden hatte und nur durch die Drohung mit seiner 
Abreise schliesslich zu einem Abschlüsse des Vertrages gelangte.

Unter diesen Umständen sind wir der Auffassung, es sei vorzuziehen, einen 
Vertrag, wie er ähnlich bereits von mehreren europäischen Staaten eingegangen 
worden ist, anzunehmen, als durch Gegenvorschläge uns der Gefahr auszusetzen, 
dass die sich jetzt bietende Gelegenheit zum Abschluss eines Vertrages verpasst 
wird.

Was Artikel 3 betrifft, so gibt er uns zu keinen Bemerkungen Anlass. Dagegen 
wird es, wie Sie bereits hervorgehoben hatten, nötig sein, durch ein Zusatzproto­
koll die Anwendung des Vertrages auf Liechtenstein auszudehnen.

Ihre Zustimmung vorausgesetzt, würden wir daher dem Bundesrate beantra­
gen, dem von der äthiopischen Regierung vorgeschlagenen Text unter Vorbehalt 
einer Änderung bzw. Streichung von Artikel 1 und der Beifügung eines Schluss­
protokolls betreffend Liechtenstein zuzustimmen. Die Unterzeichnung des Vertra­
ges könnte nach Annahme unserer Ergänzungsvorschläge durch die äthiopische 
Regierung durch die Gesandten der beiden Länder in Paris vorgenommen werden.

Wie wir dieser Tage vernommen haben, schweben zur Zeit zwischen der äthio­
pischen Regierung und schweizerischen Interessenten Verhandlungen über die 
Gewährung einer Anleihe an Äthiopien, die zu 50% zu Einkäufen schweizeri­
scher Industrieerzeugnisse Verwendung finden soll. Eine Beschleunigung der Ver­
tragsverhandlungen erschiene daher wünschenswerts.

8. Su r proposition  du D épartem ent politique du 15 ju ille t 1931, le Conseil féd éra l, dans sa séance  
du 20  ju ille t suivant, décidait:

1. D em  von der äthiopischen Regierung vorgeschlagenen Texte zu einem Freundschafts- und 
Handelsvertrag zwischen der Schweiz und Äthiopien wird unter Vorbehalt der vom  Politischen  
Departement beantragten Änderung bzw. Streichung des Artikels 1 und der Beifügung eines 
Schlussprotokolls betreffend Liechtenstein zugestimmt.

2. D as Politische Departement wird beauftragt, die äthiopische Regierung hiervon in Kenntnis 
zu setzen und mit ihr über die schweizerischen Abänderungsvorschläge zu verhandeln (E 1004  
1/329).
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Chef du Département politique, G.Motta 

L  Paris, 8 mai 1931

Dès mon retour du Maroc, je m’étais enquis si mon collègue de G rèce1 était 
rentré de son voyage en Ethiopie; c’était le cas; M. Politis est également commis­
saire général de la section hellénique à l’Exposition coloniale internationale qui 
s’est ouverte avant-hier, ce qui lui a valu une lourde besogne ces derniers jours; il

1. N. Politis, M in istre de Grèce à Paris. D epuis 1922 la G rèce é ta it liée à l ’E thiopie p a r  un traité.
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n’a donc pu me recevoir qu’hier soir et je lui ai demandé quelles sont les impres­
sions qu’il a rapportées d’Addis-Abeba.

Tout d’abord, M. Politis m’a exprimé son regret de n’avoir pu voir M. Jenny2 à 
Athènes, où son séjour fut de courte durée ...

En ce qui concerne l’exercice de la justice à l’égard des étrangers, il est confié 
en Abyssinie à des tribunaux mixtes qui sont composés d’un juge indigène et du 
Consul dont l’étranger dépend; en première instance, on tâche de s’arranger tant 
bien que mal; si l’une des parties désire néanmoins aller en appel, c’est le Tribunal 
de l’Empereur qui est compétent; or, le souverain actuel a l’habitude de s’occuper 
de tout, même des procès; mais comme il n’a réellement pas le temps d’étudier 
des dossiers judiciaires, il a confié ce soin à des conseillers plus ou moins éclairés, 
lesquels proposent tel ou tel arrêt. C ’est encore bien sommaire. M. Politis s’en est 
entretenu avec l’Empereur et lui a suggéré de faire venir d’Europe trois juriscon­
sultes pour organiser la justice; comme l’Abyssinie fait partie de la Société des 
Nations, celle-ci pourrait être saisie d’une demande de désignation de ces 3 
juristes, qui seraient choisis de préférence parmi des Etats comme la Hollande, la 
Suisse ou les pays Scandinaves, parce qu’en Ethiopie on a des raisons de se méfier 
de l’Italie, de la Grande-Bretagne et de la France.

L’Empereur a beaucoup de sympathie pour notre pays où il possède une villa 
(Vevey); il désirerait introduire le Code civil suisse, mais M. Politis lui a fait 
remarquer que cela ne pourrait se réaliser sans de profondes modifications, qui 
devront être apportées par suite de la différence très grande entre les coutumes 
des deux pays et leur degré de civilisation.

M. Politis a entrevu notre compatriote A uberson3, qui semble jouer un rôle 
assez effacé; il étudie des dossiers et lorsqu’il donne raison à l’administration 
abyssine, on est satisfait, tandis qu’on l’eng. ... (sic) s’il a le courage et l’indépen­
dance d’esprit de lui donner tort.

Addis-Abeba est relié à la Mer Rouge (port français de Djibouti) par une ligne 
de chemin de fer de près de 800 kilomètres; cette ligne est divisée en trois sections 
parcourues chacune en un jour; il n’y a pas de trains de nuit. Ce chemin de fer, 
construit par une compagnie française, ne sera pas prolongé. Par contre, des rou­
tes seront prochainement entreprises vers la frontière du Soudan (200 kilomètres) 
pour l’exploitation de services automobiles; il y aurait là quelque chose à surveil­
ler pour des techniciens suisses; sur le territoire du Soudan et jusqu’à Kartoum, la 
route existe déjà.

Le système monétaire est primitif et n’est pas encore légalement établi: c’est 
toujours le Thaler de Marie-Thérèse qui est la monnaie courante; n’importe quel 
monsieur ayant un lingot d’argent pourrait faire frapper à Vienne de ces Thaler et 
les envoyer en Ethiopie.

Une seule Banque, d’origine anglaise, fonctionne; mais le Souverain, hanté par 
le désir d’avoir sa banque à lui, une banque d’Etat, est en train de racheter cet 
établissement britannique; toutefois personne ne sait par qui elle sera dirigée et 
comment les services en seront assurés, car il n’y a, en Ethiopie, personne qui ait

2 . C. C. Jenny, C hargé d ’affaires a .i. de Suisse en Grèce.
3 . Conseiller ju rid iqu e du Gouvernem ent éthiopien.
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une formation de comptable; M. Politis a attiré l’attention de l’Empereur sur les 
inconvénients sérieux devant lesquels.il ne tardera pas à se trouver dans ce 
domaine.

Les 200000 prêtres koptes sont fort peu recommandables; parmi eux il en est 
beaucoup qui n’ont aucune instruction, mais, par contre, un passé douteux; il suf­
fit de se faire plus ou moins sacrer par un autre prêtre, et le tour est joué; c’est là 
une cause de tristesse pour l’Empereur, lequel veut s’efforcer de créer plusieurs 
diocèses réguliers qui dépendraient d’un archevêque; mais, avant tout, il y a lieu 
de réprimer les déplorables abus actuels.

Le commerce international se développe assez lentement; il serait toutefois 
opportun de ne pas perdre de vue cette question; n’avons-nous aucun observateur 
qui pourrait ouvrir l’œil?

L’Empereur a quelques milliers d’hommes qui servent beaucoup plus à un ser­
vice de gendarmes qu’à des buts militaires; ils disposent de 3-4 avions et d’une di­
zaine de mitrailleuses; les instructeurs sont belges; parfois une petite expédition 
de réprimande est nécessaire contre des dissidents.

M. Politis ne croit pas que ce serait prudent de s’intéresser dès maintenant à 
des affaires financières; le pays n’est pas encore suffisamment dirigé vers une évo­
lution de progrès et de développement; mais il faut que les petits pays surveillent 
ce développement afin d’intervenir en temps voulu, car ils jouiront certainement 
d’un accueil plus favorable que les grandes Puissances (voir plus haut).
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Der schweizerische Standpunkt zu den in der Studienkommission 
für die europäische Union aufgeworfenen 

Wirtschaftsfragen

(Genf, Mitte Mai 1931)1 

1. Allgemeines:

Die Schweiz ist je und je tatkräftig und aus voller Überzeugung für die interna­
tionale wirtschaftliche Zusammenarbeit eingetreten. Nach ihrer Auffassung kann 
die Sicherung des grösstmöglichen Absatzes ihrer Produktion auf die Dauer nur 
durch die Erleichterung des internationalen W arenaustausches erreicht werden. 
Die Schweiz hat denn auch in der Nachkriegszeit, sobald es die Verhältnisse

1 .L e  15 mai 1931, la Commission d ’étude pour l ’Union européenne tient session à Genève. La  
notice reproduite ici est datée du 18 mai. Elle est probablement rédigée p a r le Vice-directeur de 
la Division du Commerce du Département de l ’Economie publique, J .H otz, expert économique 
de la délégation suisse à la Commission d ’étude.
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